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« A man in no case has liberty to tell lies. It had been in the longrun better for Napoléon too if he had not told any. »


THOMAS CARLYLE.





LA LOUISIANE


Avant de commençer notre étude, nous répondons à l’avance aux critiques et nous indiquons au lecteur notre méthode, qui différe de l’usage. Nous croyons qu’un historien devrait joindre le plus souvent possible des documents comme preuves de ses assertions.


Il est donc difficile de marquer les citations comme à l’habitude au bas de la page. D’autant plus qu’il faut compter avec la lassitude du lecteur étant donné qu’il est obligé de quitter la ligne et reprendre le fil du récit.


D’autre part, après chaque citation nous employons la critique. Cette critique que nous trouvons nécésssaire, car nous ne pouvons pas exiger du lecteur une attention outre mesure et une connaissance absolue de la matière traitée.


Si l’on veut critiquer les évènements actuels la réponse usuelle est généralement ceci :


« C’est trop récent, l’histoire jugera. »


Si l’historien nous relate seulement les faits sans donner son appréciation sur les évènements historiques anciens nous pouvons poser la question : Alors qui jugera ? Il n’y a pas de jury, il n’y a pas de tribunal.


Il faut donc admettre le jugement de l’historien et en contrepartie on doit supporter l’appel c. a. d. les observations du public cultivé.


Nous attendons, donc, ces observations.





L’INTRODUCTION


La cession de la Louisiane


En ce qui concerne le traité de la Louisiane, vous pouvez lire cette ligne, dans la plupart des ouvrages généraux de l’histoire : « Napoléon vendit la Louisiane en 1803 au Etats-Unis. »


Évènement sans importance croit-on et pourtant ce sont ces actes qui auraient pu changer la face du monde.


Cette vente est signalée comme presque une nécéssité, mais nous nions cette obligation de Napoléon qui prétendait en dictant ses mémoires à Ste. Hélène, que ces territoires étaient indéfendables à cause des Anglais.


Pourtant cette terre d’une valeur incalculable a été bien défendue contre une attaque des Anglais en 1814 par la milice sous la direction du Général Jackson sans aide extérieure par les seuls habitants de New-Orléans, qui leur causèrent un échec cuisant. Pour les colonisateurs l’existence de l’esclavage était primordiale, tandis que les Anglais étaient déjà antiesclavagistes.


Imaginez le prestige français, si toutes ces terres avaient conservé la liberté française, l’idiôme français, la moitié des Etats-Unis parlerait et penserait maintenant français.


Au lieu des dépenses fastueuses faites pour sa famille pour les futurs rois, vice-rois, maréchaux et généraux, Bonaparte aurait dû avec cet argent entretenir une escadre modeste pour défendre les habitants français de ces terres couvrant presque la moitié des Etats-Unis d’Amérique actuels.


Mais tout le monde désirait vendre, sauf quelques exceptions, car les négociateurs touchaient des fortunes aprés conclusions des traités.


C’était l’usage, dit-on, une déformation professionnelle des diplomates, comme cela existe encore dans certaines professions comme chez quelques avocats, banquiers, etc., où l’argent prime tout.


On peut être c’était également une déformation professionnelle chez l’humble peuple aspirant à la gloire, souvent pour gagner au risque de leur vie ce que Napoléon appelait le petit hochet, comme la légion d’honneur et les médailles militaires.


Nous ne pouvons pas faire le panégyrique de la gloire lorsque nous sommes obligés de faire le parallèle avec la mort de millions d’hommes. En écrivant l’histoire de la Louisiane nous parlons d’argent, nécéssaire pour les guerres. Et c’est pour cela que Bonaparte a trahi les espagnols et a vendu contre leur volonté une terre française et sans consulter le désir de la population.


Le rôle des négociateurs se bornait à la fixation du prix d’achat. Ce qui est curieux c’est que l’origine de la fortune de la richissime famille des Du Pont, actuellement américaine, est liée à ces évènements.


Samuel du Pont de Nemours était francmaçon, ami du Président Jefferson à qui il a rendu de petits services. Se faisant valoir comme important négociateur, selon ses lettres envoyées au Président il a pu obtenir sous prétexte de ses services des commandes pour l’usine de munitions de son fils.


En vérité, Napoléon ne se laissait influencer par personne, moins par un personnage secondaire qui n’avait que le rôle d’un méssager revenant d’Amérique. L’ambassadeur des Etats-Unis Livingston se plaignit à Madison, envoyé extraordinaire : « Il n’y avait jamais eu un gouvernement avec lequel on pouvait moins traiter, il n’y avait pas de nation, pas de législature, pas de conseillers, seulement un homme qui demande rarement les avis des autres et qui ne les écoute jamais s’il ne les a pas lui-même sollicités. Ses ministres, sa législature et ses conseillers sont une simple parade d’officiers et de fonctionnaires. »


En ce qui concerne notre rôle il se limite à l’examen unique de la cession de la Louisiane en dehors de toute autre activité de Napoléon dans les autres domaines.





LA CESSION DE LA LOUISIANE


Où est située la Lousiane ? La Louisiane est formée des pays suivants, qui font partie des Etats-Unis d’Amérique : Arkansas, Kansas, Missouri, Yowa, Nebraska, Sud Dakota, Nord Dakota, Montana, Wyoming, Indiana, une partie de Colorado at Oklahoma. Un pays d’une importance et d’une valeur incalculables. À l’époque de la conquête par les américains les vrais propriétaires étaient les Indiens. Thomas Jefferson, Président des EtatsUnis, fait la remarque concernant à l’époque, de l’imprécision de tous ces territoires :


« Les limites propres et anciennes de l’Acadie s’étendent depuis l’extrémité de la baie Française jusqu’au cap Canseau. L’objection d’incertitude sur ces limites ne peut donc tomber sur celles de l’intérieur des territoires. Dans ce pareil cas la règle la plus usitée et la plus convenable est d’étendre les limites dans l’intérieur des terres jusqu’à la scurce des rivières qui se déchargent à la côte c. a. d. que chaque nation a de son côtè les eaux pendantes. C’est ainsi qu’on a usé à la paix des Pyrénées, pour fixer les limites entre la France et l’Espagne. »


Donc, on ne pouvait pas fixer les limites des frontières de la Louisiane.


Etant donné que ces territoires étaient habités par les Indiens appelés « Sauvages » à cette époque, on ne pouvait donc pas s’introduire sans courir le risque de perdre sa vie, éventuellement dans des souffrances atroces.


Mais la cupidité, le désir de trouver de l’or, dominait sur les dangers. Il y avait aussi des curieux et des missionnaires. Les premiers explorateurs étaient des espagnols, Don Alonso Alvarez de Pineda en 1519, qui rencontra Cortés et trouva la première fois le fleuve qu’il nomma Rio del Espiritu Santo, plustard nommé le Mississipi. Quelques années plus tard un autre espagnol essayait de réussir. Alver Núñez de Vaca a fait une expédition en 1527. De ses quinze compagnons onze furent massacrés par les indiens, et 6 ans après les survivants, au nombre de 4, arrivèrent en Floride et racontèrent d’avoir entendu, qu’il existe 4 cités remplies d’or. Ces récits ont enflammé les esprits, et d’autres aventuriers suivirent. Le plus important était, en 1541, De Soto, qui remonta une partie du Mississipi, mais un an aprés décéda et son corps fut immergé dans le même fleuve qu’il découvrît.


Plus d’un siècle aprés arrivèrent les Français. Le plus important fut De la Salle. Son véritable nom Robert Cavalier, né à Rouen en 1643. À l’âge de 23 ans il arriva au Canada et devient seigneur d’une plantation prés de Montréal, mais par ambition et par amour des aventures il quitta le pays pour explorer les pays inconnus. Son but était différent de celui des espagnols, qui s’étaient intéressés à la Lousiane pour y trouver de l’or, mais lui avait l’intention de créer une colonie dans l’intérêt de son roi Louis XIV, qui incarnait la France. Lui et le père Marquette ont rémonté le Mississipi ils ont planté les armes du Roi de France et l’ont déclaré comme territoire de France.


Mais Louis XIV ne considérait pas cette découverte comme importante.


Le 14 juin 1712 il donne pour l’exploitation au Sieur Crozat par lettre patente du Roi ainsi concue :


« ...permettant au Sieur Crozat, Sécrétaire du Roi, de faire seul le Commerce dans toutes les Terres possédées par le Roi et bornées par le Nouveau Mexique et autres. Données à Fontainebleau le 14 septembre 1712. Louis par grâce de Dieu Roi de France et de Navarre.


A tout ceux qui ces présentes Lettres verront, salut.


L’attention que nous avons toujours eue à procurer le bien et l’avantage de nos sujets Nous ayant porté malgré les guerres, presque continuelles que Nous avons été obligés de soutenir depuis le commencement à notre Règne à chercher toutes les occasions possibles d’augmenter et d’étendre le Commerce de nos colonies de l’Amérique Nous avons en l’année 1682 donné nos ordres pour entreprendre la découverte des pays et Terres qui situées dans la partie Septentrionale de l’Amérique entre la Nouvelle France et le Nouveau Mexique. Et le Sieur de la Salle que nous avions chargé de cette entreprise ayant assez réussi pour que l’on ne doute par que la communication puisse s’établir de la Nouvelle France au Golfe du Mexique par la grande rivière, cela nous a obligés, immédiatement après la paix de Risvik, s’y envoyer établir une colonie et d’y tenir une garnison qui a soustenu la possession. Nous avons pris dès lannée 1683 des Terres, Costes et Iles qui se trouvent situées dans le Golie de Mexique entre la Caroline à l’Est et le vieux et nouveau Mexique à l’Ouest. »


Mais Crozat a été obligé de transmettre ses droits à John Law, le fameux banquier qui a fondé la Sté. Mississipi, plus tard Compagnie des Indes, et qui faisait miroiter des richesses incroyables ignorant l’existence de ces colonies. La banqueroute ne tarda pas à arriver. Aprés quelques années de calme et d’une prospérité relative, mais aprés la défaite de la France par le Général Montcalm, Louis XV perdit le Canada et ne se croyant pas en mesure de pouvoir garder cette colonie américaine l’a cedée à l’Espagne.


Voici une copie d’une dépêché de Monsieur le Duc de Choiseul adressée à Monsieur d’Ossun, l’ambassadeur, le 8 août 1762 :


« Le Roi pense de lui même que la cession qu’il a fait à l’Espagne de la Louisiane et de la Nouvelle Orléans seroit une offre qui pourrait être agréable à Sa Majesté Catholique et lui marquer le désir qu’a le Roi de montrer à ce Prince son intimité et Sa réconnaissance. Que l’on ne croye pas à Madrid que le Sacrifice de la Louisiane soit d’un prix médiocre. »


Le 15 août 1761 Choiseul écrit au Marquis de Grimaldi :


« Toute l’Europe à présent doit connaître le danger auquel l’équilibre maritime est exposé, si l’on considère les ambitieux projets de la Cour britannique et le despotisme qu’elle cherche à s’arroger sur toutes les mers. La nation anglaise le démontre clairement dans tous ses procédés, en particulier depuis 10 années qu’elle veut se rendre maîtresse absolue de la navigation et ne laisser à toutes les autres qu’un commerce passif et précaire. Dans cette vue elle commença et soutint la présente guerre contre la France et avec la même intention son ministère s’est obstiné à ne point restituir les usurpations que les Anglais ont faites sur le domaine espagnol en Amérique. Le roi très chrétien soutient et soutiendra la guerre et le Roi Catholique est résolu à lui faire par une juste opposition à ces orgueilleux desseins » ; en suite :


« Les unions étroites de sang qui unissent les deux Monarchies régnantes en Espagne et en France et l’étroite compréhension qu’éprouve l’un pour l’autre et qui a donné tant de preuve, s’engage Sa Majesté Catholique à Sa Majesté Chrétien de former et conclure un traité d’amitié et union sous le nom '' pacte de famille ”, dont l’objet principal est de maintenir et rendre indissoluble, tant pour Sa Majesté que pour ses descendants et successeurs, les obligations mutuelles que s’en suivent naturellement par suite de la parenté et amitié. »


Grimaldi au début croyait inutile d’accepter le don de Louis XV et le Roi Catholique était du même avis en disant que vu que la France est l’alliée, il n’y a pas de grande importance si la Louisiane reste sous l’Espagne ou la France. Enfin, le 9 septembre Grimaldi accepte.


Et le 9 septembre de la même année Louis XV charge le Duc de Choiseul d’écrire en son nom la lettre suivante au Roi d’Espagne :


« Par un acte particulier passé à Fontainebleau le 9 septembre 1762, ayant cédé de ma pleine volonté à mon très cher et très aimé Cousin le Roi d’Espagne et à ses Successeurs et Héritiers, en toute propriété, purement et simplement et sans aucune Exception, tout le pays connu sous le nom de la Louisiane, ainsi que la Nouvelle Orléans et l’Isle dans laquelle cette ville est située, et par un autre acte passé à l’Escurial Signé du Roi d’Espagne le 13 septembre de la même année, Sa Majesté Catholique ayant accepté la Cession du di pays de la Louisiane et de la ville et Isle de la Nlle. Orléans, conformèment à la copie desdits, vous dire que mon Intention est qu’à la réception de la présente et des copies cyjointes je vous fais cette lettre pour vous dire que mon Intention est qu’à la réception de la présente et des copies cyjointes, soit qu’elles vous parviennent par les officiers de Sa Majesté Catholique ou en droiture par les bâtiments français qui en seront chargés, vous ayez à remettre entre les Mains du Gouverneur ou officiers à ce préposé par le Roi d’Espagne le dit Pays et Colonies de la Louisiane et postes indépendants, ensemble les villes et Isles de la Nlle. Orléans. Telles qu’elles se trouveront au jour de la dite cession, voulant qu’à l’avenir, elles appartiennent à Sa Majesté Catholique pour être gouvernées et administrées par ses gouverneurs et officiers comme lui apartenant.


Louis, de Duc de Choiseul. »


Lorsque les habitants de la Louisiana ont été informés du traité de la cession, ils ont décidé de faire des observations au gouvernement français, ils ont éspéré que si le Roi de France serait instruit de l’amour et de la dévotion ressentis envers lui par la population revoquerait sa donation étant renseigné de leur effroi. Par conséquent chaque paroisse a été invité d’envoyer des délégués à Nouvelle-Orléans.


L’invitation a été un succès, car les habitants les plus distingués ont été envoyés à la capitale.


Le procureur général de la haute Cour Lafrénière aprés avoir décrit par un discours très énérgique et éloquent la situation de la colonie, le comité a résolu d’envoyer une requête au Roi de France en suppliant de ne pas les séparer de la mère patrie.


La résolution a était adoptée à l’unanimité et on a désigné Jean Milhet avec la mission de prendre contact avec le Roi.


En arrivant en France, il s’est efforcé de chercher la protection auprès des hommes influents. Il s’est donc adressé à Bienville, ancien gouverneur de la Louisiane, un vieillard de 86 ans, qui était très respecté par la population de la colonie.


Ne pouvant pas atteindre le Roi lui-même, Bienville demanda une audience au Duc de Choiseul, qui les reçut.


Bienville a présenté avec une ardeur inusitée la requête de la population de la Louisiane, mais Choiseul a repondu négativement. Jean Milhet le supplia en se mettant à genoux, baisant ses mains et versant de vraies larmes. Choiseul, tout en paraissant ému, lui répondit dans les termes suivants :


« Messieurs, je dois mettre fin à cette scène douloureuse. Je suis attristé de ne pas pouvoir vous accorder ce que vous demandez et même vous donner une lueur d’espoir. Je n’hésite pas à vous dire que c’est moi qui ai conseillé au Roi la cession de la Louisiane. Vous ne l’ignorez sans doute pas que cette colonie ne peut continuer son existence précaire sans des dépenses énormes que la France actuellement est complètement incapable de supporter. N’est-il pas mieux que la Louisiane soit cédée à un ami fidèle, que d’être arrachée par un ennemi héréditaire. Partez, vous avez mes meilleurs voeux. Je ne peux faire davantage. »


Milhet a informé ses concitoyens du résultat de sa mission, mais ceux-ci ont continué d’espérer malgré le refus en croyant que la cession ne serait pas exécutée, car un an s’est écoulé sans avoir aucun contact ni reçu aucune démarche de la part du Roi d’Espagne. Enfin le 10 juillet 1765 Antonio de Ulloa a été nommé Gouverneur de la Louisiane. En arrivant à la Havane il a informé le Conseil Supérieur de la Louisiana de sa nomination. Il écrivit :


«Je me flatte d’avance que la cession pourrait me fournir des occasions favorables de vous rendre tous les services que vous et Messieurs les habitants pourraient souhaiter. De quoi je vous prie de les assurer de ma part et qu’en cela je ne ferai que remplir mes devoirs et flatter mon inclination. »


Les mois d’août, septembre, octobre, novembre et décembre ont passés sans avoir trace de Ulloa. Les habitants commencèrent à éspérer.


Enfin le 5 mars 1766 de Ulloa est arrivé accompagné de 2 compagnies d’infanterie, en tout 90 hommes.


Son premier geste fut de déclarer illégitime le conseil supérieur, ce qui a causé une profonde inquiétude. Il s’est installé en attendant l’arrivée des troupes espagnoles.


Jean Milhet n’est arrivé qu’à la fin de l’année 1767, ce qui faisait croire aux habitants qu’il s’est absenté si longtemps parce qu’il a espéré malgré tout d’obtenir un résultat.


Trois ans se sont écoulés, mais les troupes espagnoles faisaient toujours défaut.


Le gouverneur français, Aubry, a continuer de diriger les affaires de la colonie.


Il écrivit le 20 janvier 1768 au gouvernement français :


«Je me trouve forcé d’attendre l’arrivée de la troupe espagnole sans laquelle la prise de possession ne peut pas se faire. En attendant les affaires se dirigent autant que possible comme si elle y était déjà.


Ma position est des plus extraordinaires. Je commande pour le Roi de France et en même temps je gouverne la colonie comme si elle appartenait au Roi d’Espagne. Un commandant français forme des Français à la domination espagnole. Le gouverneur d’Espagne me prie instamment de rendre des ordonnances touchant la police et le commerce qui surprennent tout le monde, attendu qu’on n’est point accoutumé à toute ses nouveautés. C’est un instrument qu’il faut démontrer entièrement pour l’accorder sur le ton espagnol plus loin.


Il n’est pas flatteur de gouverner une colonie qui éprouve tant de révolutions, qui ne sait depuis trois ans si elle est espagnole ou française et qui jusqu’au moment de la prise de possession se trouve à proprément parler sans maître. Lorsqu’elle se fera je pourrais dire à Monsieur de Ulloa que je lui remets une colonie espagnole, attendu les changements et les nouveautés que j’y ai introduits, de concert avec lui, du temps qu’elle appartenait à la France.


Il me parait que Monsieur de Ulloa est quelques fois trop pointilleux et fait souvent des difficultés sur des choses les plus justes et sur lesquelles il y aurait lieu à débat entre des pauvres particuliers. »


Il n’est pas étonnant que sous ces conditions une conspiration s’est constituée dans la ville de la Nouvelle-Orléans et dans les paroisses environnantes pour éloigner les espagnols. Tous les habitants du pays furent invités à envoyer ses délégués.


En ce qui concerne de Ulloa, il n’avait aucune raison d’être satisfait, car en supposant que l’Espagne a fait un sacrifice en acceptant la Louisiane, il attendait une réception enthousiaste. Au contraire, aussitôt débarqué, il a constaté avec étonnement qu’il était considéré comme ennemi. Les soldats français refusaient de passer au service du Roi d’Espagne, quoiqu’ils y fussent invités et autorisés par Sa Majesté Catholique. Que pouvait-il faire avec ses 90 soldats contre les 300 soldats français soutenus par la population ? Et Aubry, malgré ses déclarations de pouvoir former les soldats français à la manière espagnole, a échoué dans ses tentatives.


Nous sommes obligés tout de même de constater que de Ulloa a payé toutes les dépenses de la colonie, il leur accordait des avantages commerciaux et pécuniaires. Les colons acceptaient volontiers tous ces avantages sans vouloir reconnaître la domination espagnole. On ne peut pas admettre ce procédé comme correct c’est vouloir faire pencher la balance seulement sur le même côté. Le trésorier Foucault se crut autorisé à refusé à Ulloa le droit de s’immiscer dans une administration dont il payait toutes les dépenses et désirait comme tous les Français chasser de Ulloa de la Louisiane, celui qui a été mandaté par le Roi d’Espagne et reconnu comme envoyé légitime par le Roi de France muni des papiers de la cession.
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